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EN RÉSUMÉ

Le Cameroun a une population de 25,8 millions d’habitants qui 
devrait atteindre 33,8 millions en 2030. Malgré un statut de pays 
à revenu intermédiaire, près d’un tiers des enfants camerounais de 
moins de 5 ans souff rent de malnutrition chronique. Dans les régions 
septentrionales du pays et en zone rurale où les taux de pauvreté 
sont superieurs à 70%, la prévalence de la malnutrition chronique 
est quasiment le double qu’en zone urbaine. Cette prévalence n’a 
pratiquement pas diminué en trente ans, entravant considérablement 
le potentiel de développement humain et économique du pays1. D’autre 
part, la prévalence de la malnutrition aiguë globale (supérieure à 5% 
dans l’Est et le Nord) et des carences en micronutriments s’ajoutent 

aux défi s de santé publique existants. Les facteurs sous-jacents de 
la malnutrition sont multiples dont le taux de pauvreté élevé dans 
plusieurs régions du pays2, les impacts du changement climatique, la 
persistance des inégalités de genre3, une alimentation souvent très 
peu diversifi ée et un environnement sanitaire précaire. Par ailleurs, 
les confl its armés en cours (provoquant le déplacement d’1,7 million 
de personnes4) aggravent la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire et 
le risque de tomber dans la malnutrition aiguë. Dans le classement 
mondial de l’indice d’inégalité de genre 2019, le Cameroun a une 
valeur de 0,560 et se place au 141ème rang sur 162 pays.

GOUVERNANCE NUTRITIONNELLE

• Le Cameroun a rejoint le Mouvement SUN en 2013. Dans le cadre 
du SUN, une plateforme multi-acteurs a été mise en place incluant 
la société civile, le secteur privé, les donateurs ainsi qu’un réseau 
de parlementaires très actif. • La Politique de nutrition a été révisée et une stratégie nationale 
en nutrition a été adoptée en août 2018. Celle-ci est suivie par 
un comité interministériel pour la lutte contre la malnutrition, 
établi au niveau de la primature. Un plan opérationnel, en cours 
de budgétisation, a été préparé avec l’implication des diff érents 
ministères techniques afi n de permettre la mise en œuvre 
eff ective des actions retenues. • Le gouvernement du Cameroun entâme actuellement la révision 
et la mise à jour de sa Stratégie de Développement du Secteur 
Rural qui inclura entre autres les défi s à relever en matière de 
sécurité alimentaire et nutritionelle au Cameroun. L’accent sera 
mis sur la mise en place d’un système d’information et d’alerte 
précoce ainsi que sur la mise en place d’un dispositif de réponse. • Il existe une législation rendant obligatoire la fortifi cation de la 
farine de blé fabriquée industriellement et recommandant la 
fortifi cation de l’huile de consommation avec de la vitamine A. 

Exemple de soutien de l’UE
Les deux programmes de renforcement de la résilience (PRESEC 
et RESILIANT) soutiennent les populations vulnérables dans les 
régions septentrionales du Cameroun. Leur mise en œuvre a été 
confi ée à deux consortia d’organisations non gouvernementales. 
Ces programmes répondent spécifi quement aux objectifs de 
réduction de la malnutrition chronique et aiguë avec un accent 
sur la prévention. Avec une approche intégrée et multisectorielle 
ces actions contribuent à améliorer les modes de production 
agricoles et facilitent l’accès aux moyens de production (un appui 
a été fourni à plus 8 800 ménages) et ont permis de faciliter 
l’accès à l’eau potable à plus de 30 000 personnes. Par ailleurs, 
les appuis visant l’augmentation des revenus se poursuivent via 
des travaux à haute intensité de main d’œuvre et l’appui aux 
activités génératrices de revenus. La réhabilitation et l’appui aux 
centres de santé soutiennent les services dans la prévention de la 
malnutrition et les soins aux enfants. Au niveau local, des actions 
de plaidoyer ont conduit plusieurs municipalités à s’engager et 
insérer une ligne budgétaire de 5% pour la nutrition dans leur 
planifi cation annuelle. 

CAMEROUN

Situation nutritionnelle au Cameroun

DONNÉES SUR LES DIVERSES FORMES DE LA MALNUTRITION 

CAMEROUN

PAS DE PROGRÈS
OU DÉTÉRIORATION

QUELQUES 
PROGRÈS

EN BONNE 
VOIE

PAS DE
DONNÉES

RETARD DE CROISSANCE 
CHEZ LES MOINS DE 5 ANS

28,9%
(2018)

ANÉMIE CHEZ LES FEMMES 
EN ÂGE DE PROCRÉER

41,4%
(2016)

ÉMACIATION
CHEZ LES MOINS DE 5 ANS

4,3%
(2018)

ALLAITEMENT
MATERNEL EXCLUSIF

39,7%
(2018)

SURPOIDS
CHEZ LES MOINS DE 5 ANS

11%
(2018)

INSUFFISANCE PONDÉRALE
À LA NAISSANCE

12%
(2015)
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TENDANCE, PROJECTION ET OBJECTIFS DE PRÉVALENCE ET DE NOMBRE D’ENFANTS (DE MOINS DE CINQ ANS) SOUFFRANT D’UN 
RETARD DE CROISSANCE

ENGAGEMENTS FINANCIERS DE L’UE POUR LA NUTRITION ENTRE 2014 ET 2019 – UN TOTAL DE 32 MILLIONS EUR

Le nombre d’enfants souff rant d’un retard de croissance au Cameroun 
augmente en raison de la croissance démographique, malgré la 
diminution de la prévalence. Le taux de réduction du nombre d’enfants 
souff rant d’un retard de croissance a accéléré de -0,19% en 2012 à 
0,50% en 2019. A ce rythme, près de 1,35 million d’enfants devraient 
souff rir d’un retard de croissance en 2025, un chiff re plus élevé qu’il 
ne l’a été récemment. 

Progrès sur les deux engagements de l’UE pour la nutrition

Dans le cadre du Fonds Fiduciare pour l’Afrique, 20 millions d’euros 
(incluant 5 millions pour la nutrition) ont été alloués aux programmes 
PRESEC et RESILIANT afi n d’améliorer la résilience des populations dans 
les régions septentrionales du pays. Dans la région orientale, un autre 
programme de renforcement de la résilience (PRO-ACT) de 5 millions 
d’euros (incluant 1,25 million pour la nutrition) a été mis en œuvre 
pour répondre à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle jusqu’en 
juin 2019. Une deuxième phase (2 millions d’euros, dont 0,5 million 
pour la nutrition) - démarrée en juillet 2019 - met davantage l’accent 
sur l’appropriation au niveau local et renforce les municipalités dans 
leurs eff orts de lutte contre l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. 
L’ensemble de ces programmes a permis de toucher plus de 500 000 
personnes avec des résultats tangibles sur la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle5. 
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         Projection de la prévalence 
du retard de croissance calculée 
en 2019

          Objectif d l’AMS d’ici 2025

Tendance de base de la réduction 
du retard de croissance 
(taux annuel moyen de réduction 
pour la période 1990-2012)

Tendance actuelle de la réduction 
du retard de croissance 
(taux annuel moyen de réduction 
pour la période 1990-2019)

               Prévalence du retard 
de croissance estimée par les 
enquêtes
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L’insécurité alimentaire et nutritionnelle reste un enjeu majeur 
sur le long terme au Cameroun et est liée à des facteurs d’ordre 
structurel. La situation alimentaire et nutritionnelle risque de 
s’aggraver avec la crise liée à la COVID-19 pour les personnes déjà 
en situation de fragilité. Face à ces défi s, les eff orts pour lutter 
contre la malnutrition au Cameroun gardent toutes leur justifi cation, 
moyennant une approche intégrée et pluri-sectorielle. La région du 
Septentrion, la plus aff ectée par la malnutrition, devrait rester une 
priorité avec notamment une Initiative Equipe Europe en cours de 
réfl exion (« Stabilité, résilience et développement durable des régions 
septentrionales du Cameroun »). La version révisée de la Stratégie de 
Développement du Secteur Rural 2020-2030 ainsi que la nouvelle 
stratégie nationale devraient permettre aux partenaires techniques 
et fi nanciers de s’aligner sur les priorités du pays. La mise en place 
d’un système d’information et d’alerte précoce sur la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, de même que l’institutionnalisation 

d’un mécanisme de réponse et de suivi des plans de réponse 
pourront ouvrir également de nouvelles perspectives pour le pays. 
La poursuite d’actions mettant l’accent sur la diversité alimentaire, 
les pratiques familiales essentielles en lien avec la nutrition, la 
réduction des inégalités liées au genre, ainsi quel’accès à l’eau 
potable et à l’assainissement peuvent signifi cativement contribuer 
à la lutte contre la malnutritionLe recours aux transferts monétaires 
a eu un impact positif au Cameroun sur la diversité alimentaire 
au niveau des ménages. Des mécanismes existent en matière de 
protection sociale pour lutter contre la malnutrition et pourraient  
être développés à plus grande échelle. La fortifi cation du maïs 
et du riz produits localement pourrait également constituer des 
opportunités,mais ces perspectives se heurtent d’une part à des 
problèmes de fragmentation de ces fi lières et d’autre part à une 
off re sur le marché qui semble plus importante en zone urbaine, 
mais plus diffi  cile d’accès (physique et fi nancier) en zone rurale.

Perspectives 

1 Une étude sur le coûts de la faim au Cameroun est en cours. Ces coûts sont estimés entre 3% et 16% du Produit Intérieur Brut dans les pays (GLOPAN 2016).
2 Avec 74%, le taux de pauvreté dans l’Extrême Nord est presque deux fois plus élevé que la moyenne nationale (Stratégie nationale pour le relèvement et la consolidation de la paix).
3 Les femmes sont les plus vulnérables à la pauvreté rurale et demeurent encore marginalisées dans l’accès aux ressources et aux services agricoles (Profi l National Genre des Secteurs de l’Agriculture et    
  du Développement Rural – Cameroun, FAO et CEEAC 2019).
4 UNHCR Cameroon Factsheet January 2020.
5 Selon l’évaluation fi nale du PRO-ACT (phase I), le projet a contribué à réduire, dans la zone d’intervention, le taux de malnutrition chronique chez les enfants de moins de 5 ans de 4,85% (enquêtes SMART 2016 et 2018) et d’augmenter 
l’indice de Diversité Alimentaire Minimale chez les femmes de 15-49 ans bénéfi ciaires du projet (passé de 40% en 2017 à 90% en 2019 (enquêtes de base et fi nale PRO-ACT).
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